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CHAPITRE 48

Loi concernant le droit d'expropriation
par certains hôpitaux

[Sanctionnée le 4 décembre 1951]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consen-
tement du Conseil législatif et de

l'Assemblée législative de Québec, dé-
crète ce qui suit:

1 . Le propriétaire d'un hôpital
tenant au moins cent lits à la dis-
position des malades peut acquérir, de
gré à gré ou par expropriation, tout
immeuble situé dans la même munici-
palité que l'hôpital ou dans une muni-
cipalité contigue et dont il a besoin pour
agrandir ou parfaire son institution.

Cependant, aucun immeuble ou partie
d'immeuble servant à l'hospitalisation
ou au traitement des malades et ayant
au moins vingt-cinq lits ou servant à
des fins de charité ou de religion ne
peut être exproprié en vertu de la pré-
sente loi.

2 . Lorsque l'acquisition a lieu par
voie d'expropriation, celle-ci est soumise
aux dispositions des articles 1066a et
10662 du Code de procédure civile, sous
réserve des dispositions qui suivent.

3 . Aucune telle expropriation ne peut
avoir lieu sans avoir été préalablement
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autorisée par le lieutenant-gouverneur
en conseil.

La demande d'approbation est faite
par requête adressée au ministre de la
santé, exposant les motifs de l'expro-
priation et accompagnée d'un plan et
d'une description de l'immeuble ou de
la partie d'immeuble dont l'expropria-
tion est projetée.

4 . Le chapitre 193 des Statuts refon-
dus, 1941, est abrogé.

5 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.


